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La fonction achats 
au cœur de la création 
de valeur d’une entreprise

Leader achats 
collaboratifs
L’UIMM Lyon et le Lab PEAK de Thésame 
ont élaboré un parcours “Leader achats 
collaboratifs” dédié aux entreprises de 
toute taille dans le but d’accompagner 
les directeurs et responsables achats à :
• �Comprendre et évaluer la valeur créée 

par la collaboration
• �Accroître leurs compétences collabo-

ratives
• �Faire évoluer leurs missions et impulser 

des transformations organisationnelles 
pour aider à promouvoir la collaboration 
fournisseurs en interne et en externe.

Il répond aux enjeux de sécurisation 
des supply chains, de recherche d’un 
supplément de compétitivité coût et de 
contribution à la compétitivité hors coût 
par la création de nouvelles formes de 
valeur : alignement stratégique, diffé-
renciation, agilité, maîtrise des risques, 
décarbonation, innovation, etc.
Ce parcours composé de 5 sessions 
permettra aux apprenants de :
• �Évaluer ses pratiques et celles de son 

entreprise dans les relations fournisseurs
• �Initier et animer un projet collabora-

tif avec un fournisseur qui contribue 
à de nouvelles sources de valeur.

• �Réaliser une synthèse de la contribu-
tion de la fonction achats au dévelop-
pement de son entreprise

• �Proposer des évolutions de sa fiche 
de poste adaptées à son contexte.

Chaque session est rythmée par des 
apports d’experts qui s’appuient sur  
l’expérience acquise auprès des 
industriels leaders, des témoignages 
industriels leaders et des moments  
de co-développement professionnel.

Inscriptions  
et renseignements auprès de :
Nicoleta Leca, Chargée de dévelop­
pement industriel, UIMM Lyon
n.leca@uimmlyon.com
Jean Breton
Directeur Lab Peak by Thesame
jb@thesame-innovation.com

F
ace à une concurrence ac-
crue, la compétitivité des en-
treprises passe par leur apti-
tude à proposer des produits 
et des services innovants 

offrant un réel avantage concurrentiel. 
Parallèlement, la complexité crois-
sante des technologies et l’étendue 
des savoirs à maîtriser pour innover 
impliquent de créer des partenariats.
Le besoin d’innovation pour l’entre-
prise ne concerne pas uniquement ses 
produits et ses services, mais aussi la 
connaissance et l’écoute des marchés 
ainsi que la capacité à entretenir avec 
un écosystème des relations collabora-
tives avec des ressources externes qui 
contribuent à la création de valeur.
Collaborer mieux et plus notamment 
avec ses fournisseurs permet à une en-
treprise de créer de l’innovation et ainsi 
de la valeur. Cette démarche nécessite 
de faire émerger une nouvelle méthode 
de travail, soit un véritable partenariat 
dans lequel les parties prenantes sont 
sur un pied d’égalité, sans la présence 
de rapport hiérarchique. Aussi selon les 
termes de Bertrand Lalanne, directeur 

associé au cabinet de conseil Créargie, 
« les achats collaboratifs servent à sortir 
du cadre commercial et à s'émanciper 
de relations souvent uniquement ba­
sées sur le rapport de force ».
Les gains obtenus par une meilleure 
collaboration entre client et fournis-
seurs sont un alignement des intérêts 
commerciaux ; un échange d’informa-
tions cruciales pour prendre les meil-
leures décisions ; la compréhension du 
vrai besoin en comparaison avec le be-
soin exprimé ; la réduction des délais, 
le time to market ; l’agilité en situation 
de crise ; le partage des risques ; la 
création et le développement de nou-
veaux projets ; l’obtention de solutions 
durables et systémiques, la réduction 
de l’impact environnemental de la 
chaîne ; le partage des méthodes, des 
bonnes pratiques, des moyens, etc.

Un rôle capital
La mise en place de stratégies re-
lationnelles voire de co-innovation 
avec des fournisseurs implique de 

nouveaux savoirs et compétences 
qui impactent notamment la fonction 
achats. Ces savoirs et compétences 
sont à la fois individuels et collectifs 
et sont un objet du management de 
l’innovation. Ils supposent de revisiter 
également les outils de management 
des achats collaboratifs et les compé-
tences managériales associées pro-
pices à la co-innovation.
Aussi, la fonction achats présente 
un rôle stratégique  : elle peut être à 
l’initiative de la mise en œuvre d’une 
meilleure collaboration entre ache-
teurs et fournisseurs et tire parti de 
la promotion de pratiques plus res-
ponsables, en intégrant au cœur des 
achats les enjeux et les critères de la 
RSE. Cette fonction peut ainsi deve-
nir génératrice d’innovation ouverte 
et promouvoir l’ouverture des entre-
prises vers l’extérieur et la collabora-
tion avec l’écosystème. Ce métier de-
vient alors le liant entre les besoins de 
l’entreprise et les ressources externes 
potentielles pour faire les bons choix 
stratégiques pour l’avenir. Ce nouveau 
mode de travail nécessite de déve-

lopper des expertises transversales 
alliant des compétences en achat, in-
novation ou encore en management 
de projet.
Cette démarche émerge de plus en 
plus au sein des entreprises dans 
lesquelles apparaissent de nouveaux 
métiers tels que la fonction manager 
collaboratif des ressources externes, 
ou encore responsable achat inno-
vation. Par ailleurs, l’intégration des 
politiques RSE dans la stratégie des 
achats nécessite que les acheteurs 
soient formés aux enjeux environne-
mentaux et sociétaux et engagent 
leurs fournisseurs dans une démarche 

de co-développement afin de tendre 
vers des chaînes d'approvisionnement 
neutres en carbone, l’approvisionne-
ment en énergies renouvelables ou 
encore développer des modèles cir-
culaires. C’est pourquoi, à l’heure de 
la nécessité de faire évoluer la fonc-
tion achats, il s’avère indispensable 
de mettre en place une stratégie au 
sein des entreprises permettant de 
déterminer les besoins en compé-
tences afin de répondre aux enjeux de 
demain.

Contacts :
Jean Breton
Directeur Lab PEAK by THESAME
jb@thesame-innovation.com
Marie-Anne Bigot-Sazy
Chef de projet Innovation Thésame
mabs@thesame-innovation.com

Dans le contexte actuel de relocalisation et de compétitivité 
interentreprises, les entreprises sont à la recherche de nouveaux 
modèles de création de valeur. À l’interface avec les ressources 
externes de l’entreprise, la fonction achats apparaît comme une 
fonction essentielle créatrice de valeur et un des principaux 
leviers de résilience. Une nécessité de collaborer avec des 
ressources externes pour innover dans un monde VUCA 
(Volatile, Incertain, Complexe et Ambigu).

La fonction achats 
présente un rôle 

stratégique : elle peut être à 
l’initiative de la mise en œuvre 
d’une meilleure collaboration 
entre acheteurs et fournisseurs.
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important d’élaborer le plan d’action 
en intelligence collective afin d’enga­
ger pleinement les collaborateurs.
La troisième étape est le déploiement 
du plan d’action. L’essentiel de l’impact 
étant issu de la phase de fabrication, 
il est indispensable d’agir en priori­
té sur les équipements et leur durée 
de vie. Nous pouvons citer les actions 
suivantes  : réparation et maintenance 
du matériel informatique, recours à un 
hébergeur « green » et du recondition­
nement, etc.
Enfin, si vous souhaitez valoriser la 
démarche mise en place, vous pouvez 
tenter d’obtenir le label numérique res­
ponsable. Il est intéressant de relever 
que ce label est plus large que la prise 
en compte des impacts environnemen­
taux du numérique puisqu’il prend en 
considération les aspects liés à l’acces­
sibilité et à la protection des données 
personnelles. »

Contacts :
Marie-Anne Bigot-Sazy
chef de projet Innovation Thésame
mabs@thesame-innovation.com
Jérôme Lesaffre
fondateur de Soéthik 
jerome.lesaffre@soethik.com

C
omment engager son 
entreprise dans une dé-
marche responsable en 
favorisant des usages nu-
mériques écologiquement 

vertueux ? Nous faisons le point avec 
Jérôme Lesaffre, consultant en nu-
mérique responsable et en protection 
des données personnelles, fondateur 
du cabinet Soéthik et animateur des 
fresques du climat et du numérique.

1. Pourquoi mettre en place une 
stratégie numérique responsable ?
« Naturellement, la première raison de 
la mise en place de cette démarche 
est environnementale. Deuxièmement, 
engager son entreprise dans ce pro­
cessus permet d’anticiper la future 
réglementation de plus en plus contrai­

gnante au vu de l’urgence écologique. 
Troisièmement, les bénéfices sont éga­
lement d’ordre économique. Sa mise 
en place permet en effet de mener 
une réflexion de réduction des coûts 
de l’entreprise sous-jacente à celle de 
réduction de l’empreinte environne­
mentale.
Pour finir, la mise en place de cette 
démarche permet à l’organisation 
d’améliorer sa marque employeur et de 
s’adapter à un marché en pleine muta­
tion  : 45 % des consommateurs euro­
péens déclarent privilégier les marques 
qui sont engagées dans une démarche 
de développement durable (Future of 
Commerce 2022, Shopify). De même, 
une entreprise qui affichera des valeurs 
sincères en la matière aura plus de fa­
cilité à recruter des candidats de plus 
en plus soucieux de l’environnement. »

2. Comment lancer une démarche 
numérique responsable ?
« Comme toute démarche de transfor­
mation dans une entreprise, ce projet 
doit être soutenu par un engagement 
fort de la direction. Il sera ensuite géné­
ralement piloté par le responsable RSE 
ou la DSI. La première étape consiste 
à sensibiliser les collaborateurs. À ce 

titre, je recommande la fresque du nu­
mérique. Il s’agit d’un atelier ludique 
qui permet de comprendre les impacts 
environnementaux du numérique et 
donne les premières clés pour agir.
La deuxième étape consiste à évaluer 
l’impact environnemental du numé­
rique au sein de l’entreprise. Cette 
évaluation peut se faire via un bilan 
carbone ou une analyse du cycle de 
vie (ACV) du système d’information. 
À mon sens, l’ACV est la méthode la 
plus pertinente et ce pour différentes 
raisons. En premier lieu, l’ACV permet 
d’évaluer tout le cycle de vie d’un pro­
duit ou service, de l’extraction des ma­
tières premières jusqu’à sa fin de vie. 
Dans le numérique, avoir cette vision 
est important car 75 % de l’impact du 
numérique provient de la phase de fa­
brication. En deuxième lieu, l’ACV est 
multicritère, c’est-à-dire qu’elle prend 
en compte une vingtaine d’impacts 
environnementaux et ne se focalise 
pas uniquement sur l’impact carbone. 
Enfin, l’ACV est la seule méthode issue 
d’un consensus scientifique ; elle a été 
formalisée au sein de la norme ISO 
14 040.
Sur la base de cette évaluation, il sera 
possible d’élaborer une stratégie nu­
mérique responsable. Je pense qu’il est 
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Le numérique responsable 
au service de la performance 
des entreprises

Act du numérique
La contribution du numérique à l’empreinte globale de l’humanité  
est loin d’être négligeable.

Selon l’étude de Green IT, il est estimé que son impact contribue à :
�4,2 % de la consommation d’énergie primaire
�3,8 % des émissions de gaz à effet de serre
�0,2 % de la consommation d’eau
�5,6 % de la consommation d’électricité.
Interpolée à l’échelle d’un pays, l’empreinte du numérique représenterait 
2 à 3 fois l’empreinte de la France. En France, l’impact du numérique 
représente 10,2 % de la consommation en eau et 6,2 % en énergie primaire. 
La fabrication des équipements des utilisateurs constitue la principale 
source d’impacts environnementaux.

Ces chiffres justifient de l’importance de s’engager dans une démarche plus 
responsable, dans un souci non seulement de performance mais également 
écologique. Cette démarche se définit comme « les pratiques mises en 
place par l’entreprise pour réduire l’empreinte écologique et sociétale liée 
à l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et la communication 
(NTIC) » (définition Green IT). Elle est spécifique à chaque entreprise dans 
la mesure où elle dépend de leur maturité et de leur écosystème.

La France a adopté fin 2021 la loi REEN qui vise à responsabiliser tous 
les acteurs du numérique : consommateurs, professionnels du secteur 
et acteurs publics. Elle a pour objectifs de sensibiliser sur l'impact 
environnemental du numérique et encourager la transformation 
des organisations dans ce domaine.

Le numérique s’impose de plus en plus au cœur de la transformation des entreprises. 
Cette tendance s’est exacerbée dans le contexte de la Covid-19 où les relations 
sociales étaient entretenues grâce au digital. Cependant, cette méthode de travailler, 
même de vivre, a un impact non négligeable sur l’environnement.

Le déploiement d’une 
stratégie numérique 

responsable peut venir 
conforter la démarche RSE 
d’une entreprise. © 
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